Bonjour, ici Navi Pillay,  la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme.

Les crimes de haine contre les homosexuels, les lesbiennes et les transgenres se multiplient. 

Ici, à New York, rien qu’au cours des six dernières semaines, au moins quatre jeunes hommes ont été l’objet d’agressions brutales dans des incidents tout à fait distincts. Deux des victimes en sont mortes. Dans chaque cas, les agresseurs ont crié des insultes homophobes à leurs victimes en les attaquant à coups de pied, de  couteau ou de poing. 

Selon les statistiques officielles, les crimes homophobes  représentent actuellement près de 20 p. 100 des crimes de haine signalés aux États-Unis, contre 15 p. 100 il y a 20 ans. 

L’an dernier, au Brésil, 250 personnes seraient mortes du fait de crimes ciblant les personnes homosexuelles ou transgenres.

Au Honduras, une vague de violence contres les lesbiennes, les homosexuels, les bisexuels et les transgenres a récemment fait 34 morts en 18 mois. 

Et en Afrique du Sud, on assiste au phénomène horrible des viols soi-disant « correctifs »  : il s’agit de viols commis contre des lesbiennes par des hommes qui tentent de justifier leur crime en disant qu’ils tentent de « corriger » la sexualité de ces femmes.

Malheureusement, ces cas ne sont pas isolés. Il s’agit d’un problème mondial.

L’homophobie et la transphobie ne sont pas différentes du sexisme, de la misogynie, du racisme ou de la xénophobie. Mais ces types de préjugés sont  dénoncés par les gouvernements, alors que l’homophobie et la transphobie le sont rarement.
Par le passé, la discrimination et les préjugés ont entraîné des conséquences tragiques. Pourtant, aucun groupe de personnes ne mérite d’être traité avec moins de respect ou d’égards qu’un autre. Chacun de nous a les  mêmes droits et mérite un traitement équitable, peu importe son orientation ou son identité sexuelles.

Certains tentent de faire valoir que l’identité et l’orientation sexuelles sont des concepts de création récente, qui échappent aux normes internationales relatives aux droits de l’homme. De fait, les transgenres et les homosexuels ont fait partie de toutes nos sociétés depuis la nuit des temps. Les archéologues ont trouvé des artéfacts vieux de plus de 4000 ans qui représentent des couples homosexuels.

Mais le plus important, c’est que le principe selon lequel personne ne devrait être victime de discrimination à cause de  sa sexualité ou de son identité sexuelle est déjà partie intégrante de nos normes internationales relatives aux droits de l’homme.

Il y a dix-sept ans, en effet, le Comité des droits de l’homme,  qui est chargé de rappeler aux États leurs obligations dans ce domaine, a confirmé que selon le droit international, les États ont le devoir de décriminaliser l’homosexualité et de protéger les citoyens contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. D’autres organes conventionnels des Nations Unies ont aussi affirmé ce principe.

Mais il ne suffit pas de lire les textes de loi aux sceptiques. Il s’agit d’une question délicate dans bien des sociétés. Je reconnais que bon nombre de ceux qui s’opposent au changement ont de bonnes intentions, mais je les invite à revoir leur position.

Je me souviens que quand j’étais enfant, être gaucher était considéré comme une véritable tare. On punissait les petits gauchers et à l’école, les enseignants tentaient de les forcer à écrire de la main droite. Ces enseignants croyaient sûrement bien faire, mais avec le temps, on a compris que les gens ne sont pas tous pareils. La plupart des gens sont droitiers, mais les gauchers existent. C’est sans importance. L’essentiel, c’est de laisser les gens s’épanouir.

Je n’ose évidemment pas comparer le sort de mes petits camarades gauchers au traitement inhumain que subissent actuellement les lesbiennes, les homosexuels, les bisexuels ou les transgenres dans certains pays. Cela ne se compare pas. Mais je cite cet exemple pour dire que les mentalités peuvent évoluer. Dans ce domaine-ci comme dans d’autres, les préjugés et le chauvinisme reculent devant l’information  et la sensibilisation. 

Rappelons-nous l’objectif que nous visons : l’égalité des droits pour tous, peu importe qui on est et qui on aime. En matière de droits de l’homme, c’est une cause très importante que je suis fière d’appuyer.

Merci.

